
Comment les agents économiques se financent-ils ? 

 

1) Progressivité de la seconde à la première 

 

– Connaître la notion de valeur ajoutée pour traiter l'EBE. 

 

– « Savoir illustrer la diversité des producteurs (entreprises et administrations) » pour utiliser la 

notion d’agents économiques. 

 

– « Savoir que le PIB correspond à la somme des valeurs ajoutées » et « que la croissance 

économique est la variation du PIB » pour pouvoir appréhender la notion d'activité. 

 

– « Comprendre comment se fixe et s'ajuste le prix dans un modèle simple de marché » pour 

« comprendre que le taux d’intérêt est le prix sur le marché des fonds prêtables » 

 

2) Comparaison avec l'ancien programme de 1ère : 

 

Ce qui ne change pas par rapport au programme de 

2011 

Principales nouveautés 

L'ordre des chapitres est différent mais les notions 

et mécanismes à mobiliser n'ont connu que des 

modifications marginales voire pas de 

modifications. 

 

Cf document code couleur 

La question du financement apparaît avant celle de 

la monnaie et de sa création 

 

La question du déficit budgétaire est abordée sous 

l’angle de son financement (par l’emprunt), avec 

ses conséquences sur l'activité économique. 

La notion d'effet d'éviction est nouvelle dans ce 

programme. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Des évolutions limitées par rapport au précédent programme 
 
Un allégement du nombre de questionnements 
 
Une nécessaire (dé)limitation : jusqu’où aller ? Quelles notions indispensables ? 
 
Une liberté pédagogique dans l’ordre des deux thèmes et dans l’ordre des items au sein de chaque 
thème (mais il faut que cela s’emboîte bien) 
 
Une liberté pédagogique dans le choix des modalités / activités pédagogiques et des supports / 
ressources documentaires 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

3) Les attentes du programme 

 

 

Le programme fixe des objectifs d’apprentissage : ce que les élèves doivent avoir acquis à la fin de 

l’année 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 



 
 
 

 

 

4) Délimiter les savoirs à enseigner et les objectifs d’apprentissage 

 

« Les élèves doivent être capables de définir et d’illustrer les différents concepts qui figurent dans 

les objectifs d’apprentissage » 

 

Savoir / comprendre 

 

Savoir : avoir une connaissance approfondie d'une 

chose 

 

Comprendre :  pouvoir expliquer un problème ou 

une situation problématisée 

- Que le revenu disponible des ménages se répartit 

entre consommation et épargne et qu’ils peuvent 

dégager des besoins ou des capacités de financement. 

 
- Ce qu’est l’excédent brut d’exploitation 

 

- Que le solde budgétaire résulte de la différence entre 

les recettes (fiscales et non fiscales) et les dépenses de 

l’État ; 

 

- Qu’une politique de dépenses publiques peut avoir 

des effets contradictoires sur l’activité (relance de la 

demande / effet d’éviction). 

- Que le financement consiste à couvrir des besoins 

de financement par des capacités de financement. 

 

- Que le taux d'intérêt (à la fois la rémunération du 

prêteur et le coût du crédit pour l'emprunteur) est le 

prix sur le marché des fonds prêtables 

 
- Que les entreprises se financent par autofinancement 

et financement externe (emprunts bancaires et recours 

au marché financier, en particulier actions et 

obligations) 

 

- Que le déficit budgétaire est financé par l’emprunt 
 

 

Problématisation possible : 

En règle générale, il y a, chez les agents, un déséquilibre entre les montants à investir et les montants 
épargnés qui permet de distinguer deux grands profils parmi eux : les agents à capacité de financement 
et les agents à besoin de financement. 

Comment ces agents (ménages, entreprises et administrations publiques) financent-ils leurs activités 
économiques ? Autrement dit, comment, dans une économie, l’ajustement entre les besoins de 
financement et les capacités de financement peut-il s’opérer ? 
 
Ce que les élèves doivent être capables de faire : 
 
Durée à consacrer au thème :  10 -11 heures (évaluation comprise) 
 

Les objectifs principaux d’apprentissage Savoirs et savoir-faire à mobiliser, dans une 

logique de cheminement (proposition) 

Comprendre que le financement consiste à couvrir 
des besoins de financement par des capacités de 
financement. 
 

-Distinguer CF et BF à partir de données 

statistiques : évolutions dans le temps 

-Repérer des ABF et des ACF 

-Comparer des capacités et des besoins de 

financement : quel ajustement ? 

 

Durée possible : 1 à 2 h 

 

Comprendre que le taux d’intérêt – à la fois la 
rémunération du prêteur et le coût du crédit pour 

-Définir le taux d’intérêt comme un prix de 

marché des capitaux : qui offre des fonds 



l’emprunteur – est le prix sur le marché des fonds 
prêtables. 
 

prêtables (les ACF) ? Qui demande des fonds 

prêtables (les ABF) ? 

-Expliquer la fixation du taux d’intérêt par le jeu 

de l’offre et de la demande (prérequis : marché 

concurrentiel). Par exemple, expliquer une baisse 

ou une hausse du taux d’intérêt sur une période 

donnée comme un ajustement. 

-Illustrer les différences de taux d’intérêt (par 

exemple, selon la durée et/ou selon le risque) 

 

Durée possible : 1 à 2 h 

 

Savoir que le revenu disponible des ménages se 
répartit entre consommation et épargne et qu’ils 
peuvent dégager des besoins ou des capacités de 
financement. 
 

-Définir et calculer un revenu disponible 

-Définir le taux d’épargne 

-Savoir que l’investissement des ménages est 

l’achat de biens immobiliers 

-Illustrer avec des données statistiques : évolution 

dans le temps, comparaisons au sein d’un pays 

et/ou entre pays 

 

Durée possible : 1 à 2 h 

 

Savoir ce qu’est l’excédent brut d’exploitation et 
comprendre que les entreprises se financent par 
autofinancement et financement externe (emprunts 
bancaires et recours au marché financier, en 
particulier actions et obligations). 
 

-Définir et calculer un EBE (prérequis : répartition 

de la VA) 

-Distinguer l’EBE et l'épargne brute, puis 

l’épargne brute et l’investissement afin de mettre 

en évidence un autofinancement 

-Déduire de l’insuffisance de l’autofinancement la 

nécessité de recourir à un financement externe 

-Distinguer les différentes formes de financement 

externe des entreprises : rôle des banques et du 

marché financier 

-Distinguer les marchés de capitaux à long terme : 

marché boursier (émission d’actions) et marché 

obligataire (émission d’obligations) 

-Illustrer, avec des données statistiques, le 

financement par emprunt bancaire et le 

financement de marché 

 

Durée possible : 2 à 3 h 

 

Savoir que le solde budgétaire résulte de la 
différence entre les recettes (fiscales et non fiscales) 
et les dépenses de l’État ; comprendre que le déficit 
budgétaire est financé par l’emprunt et savoir 
qu’une politique de dépenses publiques peut avoir 
des effets contradictoires sur l’activité (relance de la 
demande / effet d’éviction). 
 

 

-Définir, illustrer et distinguer les recettes de 

l'Etat, fiscales et non fiscales 

- Distinguer et illustrer les dépenses de l'Etat 

- Calculer un solde budgétaire, identifier un 

excédent ou un déficit budgétaire et décrire son 

évolution 

- Relier le besoin de financement (un déficit 

budgétaire) à un mode de financement spécifique 

(l'emprunt c’est-à-dire l’endettement) 

- Définir et illustrer la demande (dépenses de 

consommation et d’investissement) 

- Définir et illustrer une relance de la demande 

- Distinguer les effets d’une hausse des dépenses 

publiques : un effet de relance de la demande (par 

exemple, un effet revenu positif sur la 



consommation) compensé par un effet d'éviction 

de la demande (par exemple, un effet prix négatif 

sur l’investissement via la hausse du taux 

d’intérêt) 

 

Durée possible : 2 à 3 h 

 

 

Voir dossier documentaire 

 

Exemple du dernier objectif : « savoir qu’une politique de dépenses publiques peut avoir des effets 
contradictoires sur l’activité (relance de la demande / effet d’éviction). » 
 
Document 1 : Le plan de relance de décembre 2018 

En 2019, la politique budgétaire nationale aurait un impact élevé sur la croissance du PIB, de 0,5 point, 

grâce en particulier aux mesures issues de la crise des « gilets jaunes » qui à elles seules améliorent le taux 

de croissance du PIB de 0,3 point en 2019. Les mesures budgétaires soutiendraient le pouvoir d'achat des 

ménages à hauteur de 11,7 milliards d'euros en 2019. Plus de 88 % du montant global, soit 10,3 milliards, 

provient des décisions prises en décembre. Selon nos calculs, ces mesures représentent un gain moyen de 

440 euros par ménage. Les ménages du milieu de la distribution seront particulièrement ciblés. Ils 

bénéficieront de la baisse de la taxe d'habitation, des cotisations salariées, de la défiscalisation des heures 

supplémentaires et de la baisse de CSG pour certains retraités. Une partie des ménages modestes verront 

en moyenne leur niveau de vie soutenu par la forte revalorisation de la prime d'activité, la mise en place du 

zéro reste à charge et l'augmentation du chèque énergie. Les ménages parmi les 5 % les plus aisés, grands 

gagnants de la réforme de la fiscalité du capital de 2018, verront également leur revenu soutenu par certaines 

mesures socio-fiscales de 2019. Au final, trois ménages sur quatre bénéficieraient d’un gain de pouvoir 

d’achat. 

 

Source : P. Madec, M. Plane et R. Sampognaro, « Budget 2019 : du pouvoir d'achat mais du déficit », 

OFCE Policy brief n°46, 29 janvier 2019. 

 

Question : Indiquer les effets attendus de quelques-unes des mesures du plan de relance de 

décembre 2018. 

 
 

 
 
 
 
 
 



Document 2 : L'effet de relance atténué par l'effet d'éviction 

 

Document 3 : 

Pour financer le déficit public généré par l'augmentation des dépenses, l'Etat va devoir emprunter sur les 

marchés financiers, ce faisant, il capte une partie de l'épargne disponible et contribue à accroître les taux 

d'intérêt (augmentation de la demande de fonds prêtables). L'augmentation des taux d'intérêt décourage une 

partie des investissements privés, ce qui annule l'effet de relance. [...] 

 

Source : Pierre-André Corpron (dir), Economie, sociologie et histoire du monde contemporain, Bréal, 

2013 

Activité : Faire un schéma montrant les effets contradictoires d'une politique de dépenses publiques 

sur l'activité. 

 

 


